
Namur, le 02 février 2026

OBJET : [EGPC] CONTRIBUTION AUX TRAVAUX DES GROUPES FILIÈRES

Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture,
Mme Sophie Léonard, directrice générale a.i. du CRA-W,
Mesdames et Messieurs les pilotes des groupes filières,
Mesdames et Messieurs les participants,

Les États Généraux de la Protection des Cultures (EGPC) ont été inaugurés le 31 octobre dernier par Mme la ministre 
Anne-Catherine Dalcq. Leur objectif est de faire le point sur l’ensemble des alternatives susceptibles de contribuer 
à réduire fortement l’utilisation des produits phytopharmaceutiques (PPP). Conclues en septembre 2025, les audi-
tions parlementaires relatives aux pesticides ont par ailleurs rappelé le consensus global autour de cet objectif et 
les risques posés par ces substances sur notre santé et notre environnement.

Ainsi, pour nous, l’enjeu est bien d’assurer une meilleure protection de la santé des agriculteurs, des riverains et des 
consommateurs ainsi que de l’environnement, en particulier les ressources en eau et la biodiversité.

La diminution du recours aux pesticides s’inscrit aussi dans un cadre plus large qui est celui de l’augmentation 
des risques climatiques et des risques liés à la dégradation des écosystèmes, lesquels menacent directement 
nos productions alimentaires. Parmi ces risques, ceux relatifs à la baisse des rendements agricoles du fait de la 
dégradation des sols et des conditions météorologiques défavorables figurent au premier plan, comme l’a identifié 
le rapport d’analyse des risques climatiques pour la Belgique publié par le CERAC le 6 novembre dernier1. En consé-
quence, ce rapport rappelle que « [les] actions visant à faire face aux risques pesant sur le système alimentaire de-
vraient éviter les solutions techniques trop circonscrites ou basées sur les performances qui risquent d’accentuer le 
changement climatique et la perte de biodiversité [et qu’elles] devraient plutôt favoriser la transition vers un système 
alimentaire plus durable et plus résilient, fondé sur des principes agroécologiques respectueux ».2

Il est également nécessaire de rappeler que l’objectif de réduction de l’utilisation des pesticides ne peut être dis-
socié de la revendication du monde agricole d’avoir droit à un revenu décent. En outre, les auditions au Parlement 
wallon ont clairement fait la différence entre la rentabilité et le rendement agricole : les deux notions doivent 
être distinguées et c’est la rentabilité qui doit être priorisée pour préserver la profession agricole. L’injonction à 
l’intensification des pratiques et à l’agrandissement, combinée à la politique commerciale de l’Union européenne, 
n’a conduit qu’à la dégradation du revenu des agriculteurs et au déclin massif de la population agricole. Aujourd’hui, 
celles et ceux qui s’engagent dans des pratiques moins intensives en intrants doivent avoir la garantie de disposer 
d’un revenu suffisant.

Enfin, ces différents enjeux doivent s’appréhender dans un contexte international de plus en plus instable. À cet 
égard, la souveraineté alimentaire doit être saisie comme un moyen pour la Wallonie de contribuer à renforcer 
l’autonomie stratégique européenne, tant au niveau de la production alimentaire qu’au niveau de l’importation 
d’intrants dont les prix sont tributaires de l’instabilité géopolitique. Cette souveraineté alimentaire devra nécessai-
rement être associée à une transition vers l’agroécologie afin, on l’a vu, d’anticiper les risques associés au dérègle-
ment climatique et à la dégradation des écosystèmes.

1	  https://www.cerac.be/fr/bcra
2	  Cerac, ICEDD, VITO, Ramboll, Möbius & University of Liège. (2025). Belgian Climate Risk Assessment. Cerac, Brussels.

https://www.cerac.be/fr/bcra
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C’est à partir de ce contexte global que Canopea et Natagora souhaitent apporter une contribution aux travaux 
des différents groupes filières qui se réunissent dans le cadre des EGPC. Cette contribution – annexée au présent 
courrier – consiste en un ensemble de recommandations qui s’articulent autour de cinq leviers : la lutte intégrée, 
l’agriculture biologique, l’évolution des acteurs de l’amont et de l’aval, l’évolution vers des régimes alimentaires 
sains et durables et le renouvellement des générations. À ces cinq leviers s’ajoute un point essentiel, relatif au 
pilotage des politiques publiques visant la diminution de l’utilisation des pesticides.

Avant de conclure ce courrier, nous tenons à insister sur l’importance de trois éléments :
·	 D’abord, sur l’importance de travailler sur les alternatives systémiques (à l’échelle de la ferme comme à 

l’échelle du système agro-alimentaire), lesquelles sont plus à même de favoriser la résilience globale et 
l’autonomie des agriculteurs et agricultrices ;

·	 Ensuite, sur l’importance de répartir équitablement la responsabilité de la transition sur l’ensemble des 
acteurs des chaînes agro-alimentaires et pas seulement sur les agriculteurs. C’est-à-dire également sur 
les industries de l’amont et de l’aval, du fait de leur forte influence sur les systèmes agro-alimentaires, et 
sur les pouvoirs publics, du fait de leurs larges moyens d’action ;

·	 Enfin, nous encourageons l’ensemble des participants et des participantes aux neuf groupes filières à éla-
borer une feuille de route et des recommandations en termes de diminution de l’utilisation et des risques 
liés aux pesticides qui soient à la hauteur des multiples enjeux déjà évoqués.

Nous vous remercions d’avance pour l’attention que vous accorderez à l’ensemble des recommandations présen-
tées dans le document ci-joint et restons à votre disposition pour contribuer à avancer vers une agriculture qui 
protège la santé et l’environnement.

En vous priant d’agréer, Madame la Ministre, Madame la directrice générale a.i., Mesdames et Messieurs les pilotes 
des groupes filières, Mesdames et Messieurs les participants, l’expression de notre haute considération.

Pauline MODRIE 
Directrice Générale de Canopea

Philippe FUNCKEN
Directeur Général de Natagora

ANNEXE : VERS UN SYSTÈME AGRO-ALIMENTAIRE DURABLE ET RÉSILIENT - PROPOSITIONS POUR DIMINUER  
	 L'USAGE DES PESTICIDES EN WALLONIE. 
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VERS UN SYSTÈME AGRO-ALIMENTAIRE DURABLE ET RÉSILIENT
PROPOSITIONS POUR DIMINUER L'USAGE DES PESTICIDES EN WALLONIE

 
Le présent document rassemble les propositions de Canopea et de Natagora pour réduire significativement l’uti-
lisation et le risque associé aux produits phytopharmaceutiques en Wallonie. Une telle réduction est un moyen 
fondamental de protéger la santé des agriculteurs, des riverains et des consommateurs et de protéger l’environne-
ment, en particulier les ressources en eau et la biodiversité.

Plus largement, dans un cadre d’augmentation des risques climatiques et des risques liés à la dégradation des éco-
systèmes, il s’agit de relever le défi de la transition vers un système agro-alimentaire plus durable et plus résilient. 
Un tel système devra nécessairement s’appuyer sur des solutions systémiques et des principes agroécologiques, 
en allant plus loin qu’une vision qui se réduirait aux seules alternatives technologiques.

En outre, nous rappelons que la transition vers l’agroécologie ne pourra avoir lieu sans garantir un revenu décent 
aux agriculteurs et aux agricultrices, sans inscrire cette transition dans une perspective de souveraineté alimen-
taire à l’échelle européenne et sans assurer une répartition équitable de la responsabilité de cette transition sur 
l’ensemble des acteurs des chaînes agro-alimentaires, c’est-à-dire pas seulement sur les agriculteur·ices mais 
aussi sur les industries de l’amont et de l’aval et sur les pouvoirs publics.

Nos différentes propositions sont articulées dans le présent document autour de cinq leviers : la lutte intégrée, 
l’agriculture biologique, l’évolution des acteurs de l’amont et de l’aval, l’évolution vers des régimes alimentaires 
sains et durables et le renouvellement des générations. À ces cinq leviers s’ajoute un point essentiel, relatif au 
pilotage des politiques publiques visant la diminution de l’utilisation et du risque associé aux pesticides.

PREMIER ET DEUXIÈME LEVIERS : LA LUTTE INTÉGRÉE ET L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE

Le premier levier de réduction de l’utilisation des PPP, c’est l’application de la lutte intégrée. Celle-ci repose sur 
cinq piliers : l’intégration dans les paysages agricoles d’habitats semis-naturels, l’adaptation des pratiques cultu-
rales, l’utilisation de méthodes non chimiques, l’optimisation de la prise de décision, l’amélioration de l’efficacité 
des traitements. Si la lutte intégrée est une obligation légale en Wallonie depuis 2014, force est de constater qu’elle 
est trop faiblement mise en œuvre sur le terrain3. Pourtant, appliquée à l’échelle des fermes, certains acteurs sug-
gèrent que la lutte intégrée permettrait de diminuer jusqu’à 30% le recours aux pesticides après un an seulement4.

Le deuxième levier de réduction de l’utilisation des pesticides, c’est l’agriculture biologique. Dans le travail de 
scénarisation réalisé par l’équipe Sytra5, les deux scénarios qui permettent de réduire d’au moins un tiers le risque 
associé à l’utilisation des pesticides à l’horizon 2035 sont les scénarios qui intègrent une augmentation importante 
des surfaces cultivées en agriculture biologique (respectivement de près de 50% et de près de 60%). Par consé-
quent, il est nécessaire que la révision du « Plan Bio 2030 » se donne les moyens d’atteindre a minima l’objectif de 
30% de surfaces agricoles wallonnes en agriculture biologique.

3	  Commission Européenne (2022). « Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant une utilisation des produits 
phytopharmaceutiques compatible avec le développement durable et modifiant le règlement (UE) 2021/2115
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52022PC0305
4	 https://www.lesoir.be/687295/article/2025-07-11/reduire-les-pesticides-la-vraie-alternative-cest-une-ferme-qui-pense-comme-un
5	  Sytra, 2025. « Scénarios de transition pour la réduction des usages et des risques liés aux pesticides en Wallonie à l’horizon 2035 ». Accessible en ligne.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52022PC0305
https://www.lesoir.be/687295/article/2025-07-11/reduire-les-pesticides-la-vraie-alternative-cest-une-ferme-qui-pense-comme-un
https://sytra.be/wp-content/uploads/2025/09/rapport-pwrp-scenarios.pdf


Nos propositions pour implémenter efficacement la lutte intégrée et étendre l’agriculture biologique :
·	 Particulièrement lors des travaux des EGPC, accorder une place prioritaire aux solutions agroécologiques et 

à la lutte biologique

·	 Réviser en profondeur les cahiers des charges de la lutte intégrée (1) en renforçant le niveau d’obligation de 
mise en œuvre des mesures de lutte biologique, (2) en révisant et complétant la liste des mesures énumérées 
aux annexes 1C et 1E de sorte que les mesures mises en place favorisent effectivement la lutte biologique et 
(3) en appuyant davantage les observations in situ (l’inscription à un système d’avertissement ne peut être 
suffisante)

·	 Réaffirmer l’objectif de 30% de surfaces agricoles wallonnes en agriculture biologique d’ici 2030

-	 Accompagner les agriculteurs et agricultrices de façon ciblée pour atteindre cet objectif

-	 Mettre en œuvre un « plan d’action bio » spécifique aux grandes cultures, avec la délimitation et l’anima-
tion de zones d’action prioritaires

-	 Mobiliser le foncier agricole public afin d’étendre les surfaces consacrées à l’agriculture biologique

-	 Renforcer les aides destinées à l’agriculture biologique (en particulier les aides PAC) avec une vision long 
terme qui offre aux agriculteurs de la stabilité

·	 Établir le prochain plan stratégique PAC wallon en activant au maximum les leviers permettant de soutenir 
la lutte intégrée et l’agriculture biologique, notamment en revalorisant les Méthodes Agro-Environnemen-
tales et Climatiques (MAEC) et les Éco-Régimes. En outre, l’Eco-Régime “Réduction d’intrants” pourrait être 
remplacé par une mesure récompensant les réductions réellement engrangées (basée sur les résultats)

·	 Développer un conseil indépendant qui renforce l’autonomie de l’agriculteur dans ses choix agronomiques et 
économiques :

-	 Mettre en place un agrément délivré aux conseillers non liés à l’activité de vente d’intrants et formés aux 
pratiques agroécologiques, un tel agrément serait lié à un subside spécifique au conseil agricole

-	 Distinguer, à travers une obligation légale, les activités de conseil agronomique et technique des activités 
de vente d’intrants

-	 Favoriser l ’échange entre pairs : par exemple, en pérennisant le soutien aux groupements d’agricul-
teur·ice·s en agroécologie (GAA) initiés dans le cadre du projet Terraé

-	 Faire des services d’avertissement reconnus (les centres pilotes) des acteurs actifs (1) de la diffusion des 
moyens préventifs (gestion du paysage favorisant la lutte biologique, pratiques agricoles améliorant la 
santé des plantes et réduisant les risques d’infestations) et de leur adoption par les agriculteurs et (2) de 
l’utilisation des moyens de lutte chimique en dernier recours. Dans ce cadre, il est nécessaire de renforcer 
l’indépendance de ces services d’avertissement, notamment vis-à-vis de l’aval des filières, y compris 
dans leur mode de financement et leurs organes de gouvernance.

·	 Mettre en place un système assurantiel soutenu par l’ensemble de la filière qui permette de couvrir la prise de 
risque des agriculteurs lors de la mise en œuvre de la lutte biologique et de l’agriculture biologique, sur la base 
du modèle éprouvé par Lorenzo Furlan dans le nord de l’Italie6

·	 Faire baisser prioritairement l’utilisation des pesticides dans les zones où la vulnérabilité est la plus grande, 
c’est-à-dire dans les zones de captage, à proximité des espaces naturels, des publics vulnérables et des rive-
rains :

-	 En priorisant les aides PAC sur ces zones

-	 En garantissant un soutien à long terme pour la mise en place des MECAP visant notamment à un accom-
pagnement financier des agriculteurs situés en zones de captage

6	 https://doi.org/10.1007/s11356-017-1052-5

https://doi.org/10.1007/s11356-017-1052-5


·	 Orienter et investir massivement dans les programmes de recherche et la formation visant la mise en œuvre 
de la lutte intégrée et de l’agriculture biologique, en travaillant à la fois sur le développement des pratiques 
agroécologiques, leur intégration à l’échelle de l’agroécosystème, et sur les mécanismes d’adoption par les 
professionnel·le·s de l’agriculture

TROISIÈME ET QUATRIÈME LEVIERS : L’ÉVOLUTION DES ACTEURS DE L’AMONT ET DE L’AVAL ET L’ÉVOLUTION VERS DES RÉGIMES 
ALIMENTAIRES SAINS ET DURABLES

La lutte intégrée et l’agriculture biologique ne peuvent relever de la seule responsabilité des agriculteurs. Pour soutenir 
durablement un changement de pratiques, il est nécessaire de modifier la configuration de l’ensemble du système 
agro-alimentaire et de travailler sur la demande. On sait qu’une évolution des habitudes alimentaires vers des ré-
gimes plus sains et plus durables permettrait de diminuer significativement la charge en pesticides, tout en relocali-
sant l’alimentation et en développant l’agriculture biologique7.

Un tel changement nécessite de repenser l’allocation des surfaces agricoles wallonnes. Par conséquent, il est 
impératif que l’ensemble des acteurs du système agro-alimentaire wallon soient mobilisés et que les agriculteurs et 
agricultrices qui participent à cette reconfiguration aient la garantie de pouvoir écouler leur production et d’en tirer un 
revenu décent.

C’est pourquoi, en concertation avec l’ensemble des acteurs, il est nécessaire de :
·	 Définir et mettre en œuvre un plan de transition qui tienne compte simultanément des enjeux sanitaires, envi-

ronnementaux, sociaux, économiques et stratégiques. Un tel plan de transition devrait (1) viser à augmenter les 
surfaces en prairies permanentes, (2) organiser la sortie des cultures dédiées à la production d’agrocarburant et (3) 
viser à réduire l’emprise de cultures gourmandes en PPP et qui ne contribuent pas à la souveraineté alimentaire.

Nos propositions relatives aux acteurs de l’amont :

·	 Mettre en place une taxation sur la vente des PPP qui soit ajustée au risque, en lien avec la mise en place d’un 
indicateur de risque comme le « Pesticide Load Index » ;

·	 Interdire la publicité pour les pesticides ;

·	 Établir immédiatement un plan pour une sortie complète de tous les pesticides PFAS au plus tard le 1er janvier 
2028 et un plan de réduction du risque associé aux substances vendues ;

Nos propositions relatives aux acteurs de l’aval :

·	 Travailler prioritairement avec les filières les plus consommatrices d’intrants afin qu’elles réduisent struc-
turellement la charge en pesticides qui leur est associée ;

·	 Soutenir l’évolution des filières, conformément au plan de transition défini ;

·	 Travailler à l’adaptation des cahiers de charges définis par l’industrie, par exemple afin de permettre aux 
agriculteurs de cultiver des variétés adaptées à des pratiques à bas intrants ;

·	 Supprimer les coûts de certification pour les petits opérateurs bio également au niveau de la transformation ;

·	 Investir massivement dans les filières garantissant un revenu juste aux agriculteurs et l’écoulement des 
produits biologiques, tels les circuits courts ;

·	 Encadrer les marges des distributeurs sur les produits biologiques afin d’éviter les pratiques abusives qui 
pénalisent les producteurs et les consommateurs ;

·	 Fixer un pourcentage minimal de produits issus de l’agriculture biologique au niveau du secteur de la distri-
bution.

7	  Sytra, 2025. Ibid.



Nos propositions relatives à la demande :

·	 Viser un objectif de 30% d’alimentation issue de l’agriculture biologique au niveau wallon et travailler à l’évo-
lution des régimes alimentaires :

-	 En soutenant la demande des ménages à travers des mesures de sensibilisation, de promotion, des inci-
tants fiscaux et financiers et la régulation de la publicité ;

-	 En maximisant le levier de la commande publique et de la restauration collective, à travers des mesures 
d’accompagnement, des incitants fiscaux et financiers et l’activation d’une exception alimentaire ;

-	 En soutenant les expérimentations qui permettent de relier directement l’accès à une alimentation saine 
et durable à la rémunération des agriculteurs, telle la sécurité sociale de l’alimentation (SSA).

CINQUIÈME LEVIER : LE RENOUVELLEMENT DES GÉNÉRATIONS

La diminution de l’utilisation des pesticides et, plus largement, la transition vers une agriculture durable, ne pourra 
se faire qu’à travers un recours plus intensif aux savoir-faire et à la main-d’œuvre agricole. En conséquence, il est 
nécessaire d’anticiper le choc démographique lié au vieillissement de la population agricole et de viser à augmenter le 
nombre de fermes wallonnes.

Les jeunes et les nouveaux entrants en agriculture sont plus enclins à mettre en œuvre des pratiques agricoles du-
rables. À ce titre, chaque installation est une opportunité de soutenir des pratiques plus durables et d’éviter de 
verrouiller une carrière dans un schéma intensif en intrants.

Nos propositions pour soutenir le renouvellement des générations :
-	 Déterminer un objectif wallon en termes d’installation agricole qui dépasse le simple renouvellement des 

générations pour augmenter le nombre d’agriculteurs et qui soit couplé à la mise en œuvre de la lutte intégrée 
et au développement de l’agriculture biologique ;

-	 Faciliter l’accès au foncier agricole, particulièrement pour les projets en agriculture biologique et agroécolo-
gique, à travers la régulation des prix et la mobilisation du foncier agricole public ;

-	 Soutenir les processus de transmission, pour les cédants et pour les repreneurs ;

-	 Établir le prochain plan stratégique PAC wallon en activant au maximum les leviers permettant de soutenir 
le renouvellement des générations, en les liant à des installations et des reprises en agriculture biologique et 
en agroécologie. 

UN POINT ESSENTIEL : PILOTAGE DES POLITIQUES PUBLIQUES

Comme l’a rappelé la Cour des comptes, la disponibilité de données de qualité est un préalable à la conduite d’une 
politique publique efficace. C’est pourquoi il est nécessaire de se doter d’outils de suivi efficaces des quantités de 
pesticides utilisées et des risques associés. L’intérêt de valoriser les travaux visant à scénariser la réduction du recours 
aux pesticides a également été souligné.

Dans cette perspective, nous recommandons :
-	 D’adopter un indicateur harmonisé pour l’évaluation du risque posé par les substances actives qui combine 

à la fois la toxicité humaine et environnementale et la quantité de produit utilisé, à l’image du « Pesticide Load 
Index ». Un tel indicateur devrait être utilisé tant pour l’accompagnement des agriculteurs, l’élaboration de 
statistiques et le suivi des politiques publiques ;

-	 D’associer l’implémentation d’un carnet de champ électronique à la collecte de données par l’administra-
tion afin de piloter efficacement le Programme Wallon de Réduction des Pesticides.


